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L orsqu’ils entendent les mots
« contentieux aux Etats-Unis »,
les directeurs juridiques français
prennent parfois peur et n’osent pas

se lancer, en tant que demandeur, dans une
procédure judiciaire, qu’ils anticipent lon-
gue, coûteuse et risquée, quand bien même
celle-ci serait tout à fait fondée. « Cette auto-
censure est due à un ensemble de fantasmes
liés à des connaissances faibles ou erronées,
souligne Laure Lavorel, vice-présidente
juridique EMEA de CA Technologies qui a

LITIGES//Prisonniers d’idées
préconçues, les directeurs
juridiques hésitent souvent à
se lancer dans une procédure
outre-Atlantique. Les conseils
de Laure Lavorel, vice-
présidente juridique EMEA de
CA Technologies, pour manier
cette arme commerciale.

Contentieux
auxEtats-
Unis :mode
d’emploi

d
AU NOM
DE LA LOI

HERVÉ PISANI
Avocat chez Fresh-
fields Bruckhaus
Deringer LLP, expert
du Club des juristes

Etlecauchemar
devintréalité…

A u terme d’une procédure minutieuse
de sélection du nouveau directeur
général d’une société française cotée

à la Bourse de Paris, voici la lettre reçue,
après promulgation de la loi Sapin II sur la
transparence, la lutte contre la corruption
et la modernisation de la vie économique,
par Mme Thérèse Durand-Brown, dirigeante
d’une division importante d’un groupe
international, basé à Londres :
« Chère Thérèse,
Je suis ravi de vous confirmer que nous avons
retenu votre candidature en qualité de directeur
général de notre société. Votre cooptation comme
administrateur, en remplacement de M. Théo-
dule, démissionnaire, ainsi que votre nomination
en qualité de directeur général seront proposées
lors de la prochaine réunion de notre conseil
d’administration.
S’agissant de votre rémunération, aucun engage-
ment ne peut toutefois être pris.
En effet, les principes et les critères de détermi-
nation, de répartition et d’attribution des
éléments fixes, variables et exceptionnels la
composant, ainsi que les avantages en nature
doivent désormais être décidés par l’assemblée
générale statuant sur le premier exercice après
la promulgation de la loi Sapin II, soit l’assem-
blée d’approbation des comptes 2016. Une
nouvelle approbation sera requise en cas de
modification ou de renouvellement de votre
mandat. En cas de refus d’approbation, aucun
principe ni critère n’ayant été précédemment
approuvé par l’assemblée, votre rémunération
sera déterminée conformément aux “pratiques
existantes” au sein de la société. La loi est
toutefois muette sur cette notion et nul ne peut
garantir que le décret d’application (à paraître)
apportera des précisions utiles.
Votre rémunération, déterminée selon ces
principes, fera en outre l’objet chaque année
d’un vote ex post. Les assemblées se tenant à
partir de 2018 pourront ainsi refuser le versement
des parts variables et exceptionnelles. Seule
la rémunération fixe vous serait alors due.
Nous vous rappelons enfin qu’en cas de rupture
de votre mandat social à l’initiative du conseil
d’administration, l’indemnité de rupture dont
nous avons discuté est, en application de
l’article L. 225-42-1 du Code de commerce,
subordonnée, sous peine de nullité, au respect
de la condition de performance déterminée
préalablement par le conseil d’administration
et soumise au vote de l’assemblée. Aucune
indemnité ne peut juridiquement vous être
garantie en cas de rupture au cours de la pre-
mière année de votre mandat.
Nous ne doutons pas que cette proposition saura
vous convaincre d’abandonner vos fonctions
actuelles et de faire un grand saut dans le vide qui,
quoiqu’il advienne, donnera un tour nouveau à
votre carrière de dirigeante internationale. »
Certainement, nombre de dirigeants, notam-
ment ceux piégés dans un Royaume-Uni
surpris par le Brexit, saisiront cette main tendue
par la France… n
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Antoine Gravereaux rejoint Staub &
Associés comme associé // Driss Bererhi
est désormais associé chez Allen &
Overy // Hervé Le Lay est coopté
associé au sein de Brown Rudnick.
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10.486
DEMANDES DE BREVETS
ont été déposées par la France
auprès de l’Office européen des
brevets en 2016. L’Hexagone
est le 2e pays européen deman-
deur, juste derrière l’Allemagne.

ERIC DUPOND-MORETTI, AVOCAT ET ACTEUR

Bertrand Guay/AFP

Ce n’est pas tout à fait sa première incursion au cinéma mais l’apparition d’un
professionnel du droit sur grand écran est suffisamment rare pour être soulignée.
Avocat pénaliste particulièrement reconnu, Eric Dupond-Moretti est, depuis mer-
credi dernier, à l’affiche de « Chacun sa vie », le dernier film de Claude Lelouch.

Pour l’occasion, il a – temporairement – troqué le noir de sa robe d’avocat pour le
rouge de celle d’un président de cour d’assises. n
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récemment animé une conférence du Cercle
Montesquieu (association des directeurs
juridiques) sur ce sujet. Ils doivent savoir que
le contentieux commercial aux Etats-Unis a
beaucoup évolué ces dernières années et est
désormais tout à fait à la portée des entreprises
françaises. » Quatre conseils pour apprendre
à manier cette arme commerciale efficace.

1 Transiger au lieu de plaider
Pour réduire les coûts et les risques liés à la
longue et fastidieuse procédure de « disco-
very », la plupart des entreprises américai-
nes sont désormais prêtes à transiger. « Dans
l’Etat de New York et en Californie, on transige
dorénavant plus qu’on ne plaide, assure Laure
Lavorel. Or, sans passage devant le juge, le
mélodrame et les frais financiers s’atténuent
grandement. » Une tendance qui s’accentue
sous l’effet de l’« e-discovery » qui ouvre le
champ des possibles. Cette fouille numéri-
que peut en effet mobiliser pendant des
centaines d’heures des dizaines de juristes
et occasionner des honoraires d’avocat
particulièrement élevés. « Il faut donc, dès
la phase précontentieuse, avant toute “disco-
very”, trouver un terrain d’entente entre les
parties », conseille la directrice juridique.

2 Eviter le jury populaire
Echaudées par les fortes amendes récem-
ment imposées à plusieurs entreprises euro-
péennes par des juridictions américaines,
les entreprises françaises ont parfois
l’impression qu’elles devront lutter avec un
certain protectionnisme juridique. « Mais,
si on regarde bien, on voit que les entreprises
américaines sont aussi touchées et qu’il n’y a
pas de volonté particulière d’épingler les étran-
gers », note Laure Lavorel. Sauf lorsqu’ils font
face à un jury populaire, souvent plus favora-
ble aux sociétés américaines. La parade ?
Spécifier dans le contrat initial qu’en cas de
contentieux, tout jury populaire sera exclu.

3 Limiter la communication interne
Sans confidentialité des avis juridiques,
difficile pour les entreprises françaises de
ferrailler à armes égales avec leurs homolo-
gues américaines. « Pour combler cette
carence et éviter toute exposition de corres-
pondances sensibles, les juristes ne doivent
plus communiquer par écrit sur l’affaire dès
lors qu’elle est lancée », prévient la directrice
juridique. Tout doit être rédigé directement
par l’avocat français ou américain qui épaule
l’entreprise et est, quant à lui, couvert par
le « legal privilege ». Autre astuce : évoquer
la protection des données personnelles qui
peut exclure certains documents du champ
possible d’investigation.

4 Sauvegarder les données
Une fois la procédure contentieuse enclen-
chée, l’entreprise devra prendre garde à ce
qu’aucune donnée relative à ce contentieux
ne soit détruite. « Même si cela est dû, par
exemple, à une procédure de nettoyage auto-
matique des e-mails, le juge américain vous
considérera de mauvaise foi », met en garde
Laure Lavorel. Or, aux Etats-Unis, la des-
truction de preuves est une infraction parti-
culièrement grave qui peut coûter très cher
à l’entreprise. Seule solution : prévoir une
procédure de sauvegarde des données qui
les préserve dans tous les cas. n
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